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Somme payable par les municipalités pour les services policiers de la Sûreté du Québec

CONSIDÉRANT que plus de 1 040 municipalités québécoises ont recours aux services policiers de la Sûreté du Québec;
CONSIDÉRANT que les municipalités assument 53 % de la facture globale du coût de la desserte policière de la Sûreté du Québec;
CONSIDÉRANT que les ententes de services entre la Sûreté du Québec et les MRC sont d’une durée minimale de 10 ans;
CONSIDÉRANT que les municipalités n’ont actuellement aucun levier afin d’assurer un contrôle des coûts pour les services de la Sûreté du Québec;
CONSIDÉRANT que la prévisibilité des coûts est essentielle afin d’assurer une saine gestion des deniers publics;
CONSIDÉRANT que le Comité de révision sur le modèle d’entente travaille depuis plus d’une année à l’élaboration de la nouvelle entente-cadre, du guide d’accompagnement et du modèle de répartition des effectifs policiers;
CONSIDÉRANT que les travaux de rédaction de la nouvelle entente-cadre, du guide d’accompagnement et du modèle de répartition des effectifs policiers tirent à leur fin, et que le résultat final a été approuvé par les membres du Comité de révision;
CONSIDÉRANT que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) et la Fédération québécoise des municipalités (FQM) doivent entériner ces modèles;
CONSIDÉRANT que la FQM a formulé par écrit au Comité de révision, son souhait qu’un chantier soit entamé sur la somme payable par les municipalités, pour les services de la Sûreté du Québec;
CONSIDÉRANT que la FQM a indiqué que la révision du Règlement sur la somme payable par les municipalités pour les services policiers de la Sûreté du Québec est une condition sine qua non à l’approbation des nouveaux modèles d’entente et de répartition des effectifs;
CONSIDÉRANT que la FQM a demandé, dans le cadre des consultations particulières sur le projet de loi no 110, Loi concernant le régime de négociation des conventions collectives et de règlement des différends dans le secteur municipal, que le gouvernement du Québec limite à l’inflation, la croissance de la facture des municipalités pour les services de la Sûreté du Québec.
Il est proposé par 	:	 
Et appuyé par 	:
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DE DEMANDER au ministère de la Sécurité publique de réviser, en collaboration avec la FQM, le Règlement sur la somme payable par les municipalités pour les services policiers de la Sûreté du Québec; 
DE DEMANDER que cette révision ait pour objectif la mise en place d’un cran d’arrêt sur la somme payable par les municipalités, afin de plafonner à l’inflation toute hausse de la facturation globale, pour les services policiers de la Sûreté du Québec;
DE DEMANDER qu’un cran d’arrêt soit applicable pour la durée totale de l’entente de services entre les MRC et la Sûreté du Québec, soit d’une durée minimale de 10 ans;
DE DEMANDER que le conseil d’administration de la XXXXXX n’entérine pas les nouveaux modèles d’entente et de répartition des effectifs policiers de la Sûreté du Québec, tant et aussi longtemps que le Règlement sur la somme payable par les municipalités pour les services policiers de la Sûreté du Québec, ne sera pas révisé en collaboration avec le monde municipal.
Adoptée à l’unanimité















